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M É L I S S A  G U I L L E M E T T E

S i les cigarettiers sont condamnés à rembour-
ser des frais de santé, ils devront le faire sans

l’aide d’Ottawa, a statué hier le plus haut tribunal
du Canada. La décision aura un impact important
sur les poursuites des provinces contre l’indus-
trie du tabac, y compris celle que Québec comp-
te déposer pour récupérer les milliards de dol-
lars dépensés jusqu’ici en soins de santé.

La Cour suprême s’est penchée sur deux
causes importantes: des citoyens de la Colombie-
Britannique poursuivent la compagnie pour leur
avoir fait croire que les cigarettes légères étaient
moins nocives et le gouvernement de cette
même province demande à ce que 14 compa-
gnies de tabac lui remboursent les frais de traite-
ment des problèmes de santé liés au tabagisme.
Dans les deux cas, Imperial Tobacco a dit avoir
toujours suivi les règles du gouvernement; ces
règlements devraient donc incriminer le Canada.

Or, les juges de la Cour suprême ne croient pas
que le fédéral puisse être tenu responsable des ma-
ladies respiratoires ou cardiovasculaires et des can-
cers qui découlent du tabagisme. Dans une décision
unanime, les juges ont conclu «qu’il est manifeste et
évident que les allégations des compagnies de tabac vi-
sant le Canada n’ont aucune possibilité raisonnable
d’être retenues et doivent être radiées». 
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L’industrie
du tabac
sera seule
face aux
poursuites
Ottawa ne pourra être
tenu responsable des frais
de santé découlant
du tabagisme, tranche
la Cour suprême

Mythologie et symbolique d’une tragédie 

On parle beaucoup de Plan Nord depuis des
mois. Pourtant, bien peu d’entre nous connais-
sent ou connaîtront jamais ce territoire boréal
surdimensionné qui recouvre les trois quarts du
Québec et qui fait partie de notre imaginaire.
Notre collaboratrice Monique Durand nous pro-
pose cet été une série de carnets sur ce Nord
méconnu, et sur ceux et celles qui l’habitent.

M O N I Q U E  D U R A N D

É cole secondaire Manikanetish, le 19 mai der-
nier. Natacha, 12 ans, s’avance vers le maître
de cérémonie, valsant entre une timidité qui

la fait un peu trembler et l’envie de crier sa joie.
Elle vient de remporter un ordinateur portable
dans sa catégorie. On remet aujourd’hui les prix
d’une dictée à la Pivot en langue innue. Les élèves,
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CARNETS DU NORD (6)

Grandir entre tradition et modernité

Dette: un contre-la-montre
pour éviter l’impasse Page C 1

Le printemps arabe de Ben Jelloun,
la révolte comme un poème Page E 1

À vélo dans les îles
de Champlain Page D 1

MONIQUE DURAND 

Trois jeunes Innues partagent un moment de complicité à Schef ferville.

Noire Norvège

JACK LAYTON ET LE NPD

Partir sans partir
■ À lire en page B 1

WOLFGANG RATTAY REUTERS

Une semaine après le double attentat qui a fait 77 morts, les Norvégiens peinent à donner un sens à cette tuerie qu’ils n’ont pas vu venir.

■ Regards littéraires sur un fait social bien réel, notre dossier à lire en pages A 4 et A 5  ■ Toute l’actualité en page A 6

MUSÉE DE CHICAGO/REUTERS

Avec la tuerie, la figure du loup, omniprésente
dans les poèmes fondateurs, a refait surface.

C A T H E R I N E  L A L O N D E

C
omment lire l’horreur? Devant la vio-
lence — cette déflagration à la voitu-
re piégée à Oslo, 8 morts; ce jeu de
massacre de l’île d’Utoya, 69 victimes
—, le réflexe est de chercher à com-

prendre. Spécialistes et penseurs de tous hori-
zons sont appelés en renfort, pour rendre intelli-
gible, si possible, cet acte. La préméditation, les
aveux, la fierté du tueur Anders Breivik, sa froide
intelligence et son manifeste laissent penser que le
carnage du 22 juillet est un geste signature. Pour
nous, une abomination. Pour lui, une œuvre. Pour-
quoi ne pas poser alors un regard littéraire sur la
tragédie norvégienne? Mythologie, personnages,
symboliques et courants d’un très, très noir récit.

«On se poserait moins de questions si une tue-
rie comme celle-là s’était passée aux États-Unis. Je
pense qu’on est d’autant plus étonné parce que ça
se passe en Scandinavie: tout le monde aime la
Scandinavie», lance Daniel Chartier, professeur
de littérature à l’UQAM et directeur d’Imaginai-
re Nord, le laboratoire international d’étude
multidisciplinaire comparée des représenta-
tions du Nord. «On survalorise depuis longtemps
l’image de la Scandinavie, et eux jouent de cette
faveur qu’ils ont partout, parce qu’ils ont des so-
ciétés extrêmement égalitaires, avec un sens de
l’éthique très grand — voyez, par exemple, com-
ment la Norvège traite ses questions de pétrole
comparativement à l’Alberta.»
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A L E X A N D R E  S H I E L D S

Une juge de la Cour supérieu-
re vient de rejeter la pour-

suite pour diffamation intentée
par l’entreprise Pétrolia contre le
journal Le Soleil et le porte-parole
de la Coalition Québec meilleure
mine, Ugo Lapointe. Une déci-
sion rendue en se basant sur les
dispositions de la nouvelle loi
contre les poursuites-bâillons.

La juge Claudette Tessier Cou-
ture assimile en ef fet la dé-
marche de la pétrolière à une vo-
lonté d’imposer le silence à ses
détracteurs. «Pétrolia ne cherche
pas une compensation financière
en raison de la diffamation mais
plutôt cherche à faire taire l’opi-
nion contraire à la sienne», écrit-
elle dans un jugement dont Le
Devoir a obtenu copie. C’est exac-
tement ce que le gouvernement a
voulu empêcher en adoptant la loi
contre les poursuites abusives.

Pétrolia poursuivait pour 
350 000 $ le quotidien de Québec
et M. Lapointe en raison de pro-
pos que ce dernier a tenus et qui
ont été repris dans un article pu-
blié le 3 décembre 2010 dans Le
Soleil. L’article en question souli-
gnait que, bien qu’elle ait extrait
plus de 2000 barils d’or noir brut
d’un puits qu’elle possède près
de Gaspé, la pétrolière n’a pas
versé de redevances à l’État. La
loi qui encadre l’exploration pé-
trolière au Québec ne prévoit pas
d’obligation de payer des rede-
vances durant cette phase et elle

ne détermine aucune limite à cet-
te période d’évaluation.

Or Ugo Lapointe contestait cet
état de fait. Selon la position dé-
fendue par la Coalition Québec
meilleure mine, les compagnies
devraient payer des redevances
dès qu’elles extraient du gaz ou
du pétrole et qu’elles en tirent
des revenus. «Ce sont des res-
sources non renouvelables, avait-il
dit à la journaliste du Soleil, qui
appartiennent à tous les Québé-
cois. C’est du vol à petite échelle,
mais qui ouvre la porte à du vol à
plus grande échelle.»

«Faire taire la coalition»
Selon la requête déposée en

Cour supérieure par l’avocat de
Pétrolia, ces «propos, insinua-
tions et accusations [...] sont faux
et hautement diffamatoires à l’en-
droit de la demanderesse». Bref, il
s’agissait d’une «opération de sa-
lissage», selon la pétrolière, qui
exigeait 300 000 $ pour «dom-
mages moraux» et 50 000 $ pour
«dommages exemplaires».

Mais la juge de la Cour supé-
rieure ne s’est pas rendue aux ar-
guments de l’entreprise. «Par la
procédure, Pétrolia a voulu faire
taire la coalition, bâillonner la li-
berté de presse et, en demandant
une conclusion solidaire, on veut
ainsi s’assurer de “contenir” aussi
le journal Le Soleil.» Plus loin,
elle souligne que «Pétrolia a utili-
sé de façon abusive le système judi-
ciaire. Ce faisant, Pétrolia prive
d’autres personnes du droit d’être

entendues ou à tout le moins retar-
de l’audition de leur dossier en mo-
bilisant les ressources judiciaires,
sans compter les coûts engendrés et
devant être assumés par l’État».

Ugo Lapointe s’est dit soula-
gé hier par le jugement. Il at-
tend toutefois de voir si Pétrolia
portera la cause en appel. Du
côté de la pétrolière, on n’a ex-
primé aucun commentaire.

Pétrolia souhaite exploiter du
pétrole dans la région de Gaspé.
L’entreprise a aussi mis la main,
en 2008, sur des permis d’explo-

ration pétrolière détenus aupa-
ravant par Hydro-Québec sur
l’île d’Anticosti. Ces permis ont
été cédés pour un montant qui
n’a jamais été précisé. Selon une
estimation indépendante pu-
bliée récemment, le sous-sol de
l’île pourrait contenir plus de 
30 milliards de barils de pétrole.
Une ressource dont la valeur
brute se chiffre à l’heure actuel-
le à quelque 3000 milliards de
dollars.

Le Devoir

Pétrolia

La poursuite pour diffamation est rejetée

SOURCE PÉTROLIA

La juge a assimilé la démarche de Pétrolia à une volonté
d’imposer le silence à ses détracteurs.

S I D H A R T H A
B A N E R J E E

Le présumé criminel de guer-
re congolais Abraham Baha-

ty Bayavuge, arrêté au Canada
cette semaine et menacé d’une
expulsion prochaine, a continué
à clamer son innocence, hier.

En vidéoconférence devant la
Commission de l’immigration et
du statut de réfugié du Canada à
Montréal, M. Bayavuge a affir-
mé qu’il n’était qu’un «simple
technicien en informatique», avant
de nier avoir participé à quelque
acte répréhensible que ce soit.

Le Congolais est le cinquiè-
me suspect à avoir été arrêté
après qu’Ottawa eut publié la
semaine dernière une liste de
30 individus soupçonnés d’avoir
participé à des crimes de guer-
re ou à des crimes contre l’hu-
manité dans leur pays d’origine.

M. Bayavuge a nié hier qu’il
puisse représenter une menace
pour la société, comme le sou-
tient le gouvernement. À la
blague, il a lancé que pendant
les sept années qu’il a passées
au Canada en tant qu’homme
libre, de 2000 à 2007, la plus
grande infraction qu’il ait com-
mise avait été de ne pas dépla-
cer sa voiture, ce qui lui avait
valu de nombreuses contraven-
tions pour stationnement illégal.

Pendant sa comparution, il a

déclaré que «personne ne pour-
rait prouver, hier, aujourd’hui
ou demain qu’il a même tué un
chat». Il a ajouté qu’il respectait
les humains et qu’il «n’enlève-
rait jamais la vie de quelqu’un».

En détention
La commission a finalement

décidé de maintenir M. Bayavu-
ge en détention, évoquant le
risque que le suspect profite
d’une libération pour prendre la
fuite, puisqu’il a épuisé tous les
moyens juridiques à sa disposi-
tion afin de pouvoir demeurer
au Canada. Mais le commissai-
re ne croit pas qu’il représente
une menace pour la société,
contrairement à ce qu’affirme le
gouvernement Harper.

«Je ne comprends pas vraiment
pourquoi il est considéré comme
un danger public maintenant,
alors qu’il ne l’a jamais été envers
la société canadienne par le passé,
lorsqu’il était libre», a déclaré le
commissaire Yves Dumoulin.

Le gouvernement a indiqué
qu’il tentait de mettre la main sur
des documents de voyage de
l’ambassade congolaise à Ottawa
avant de renvoyer M. Bayavuge
chez lui. Une porte-parole du gou-
vernement fédéral n’a pas voulu
spéculer sur la date ou la méthode
d’extradition de l’homme.

La Presse canadienne

Le présumé criminel 
de guerre congolais clame
toujours son innocence

A C T UA L I T É S

Paris — Les pilotes du vol Rio-
Paris, dont l’écrasement a fait

228 morts le 1er juin 2009, ne
semblent pas avoir pris conscien-
ce que leur Airbus décrochait, se-
lon une note d’information pu-
bliée hier par le Bureau d’en-
quêtes et d’analyses (BEA), qui
recommande un meilleur entraî-
nement à la récupération du dé-
crochage à haute altitude.

«Ils ont eu une interprétation
erronée de la situation», avance
Alain Bouillard, qui dirige l’en-
quête de sécurité, en évoquant
une certaine «confusion» dans
le cockpit et même «une incom-
préhension totale» de ce qui
était en train de se produire.

Le BEA publiait hier son troi-
sième rapport d’étape sur l’acci-
dent du vol AF447 — son pre-
mier depuis que les boîtes noires
ont été repêchées début mai.

Les enquêteurs ont récupéré
toutes les données des enregis-
treurs, que ce soit les paramètres
de vol ou les conversations dans
le cockpit. Ils ont pu retracer les
derniers moments de l’A330-200
d’Air France qui s’est abîmé cette
nuit-là dans l’Atlantique avec à
son bord 216 passagers et 
12 membres d’équipage.

Ce nouveau document confir-
me qu’il y a bien eu un problème
d’indication de vitesse, «vraisem-
blablement» parce que les instru-
ments de mesure ont givré.

Le BEA va poursuivre son en-
quête en mettant notamment en
place un groupe de travail «fac-
teurs humains» qui va analyser
les actions de l’équipage. Il ne
rendra ses conclusions sur les
causes de l’accident que dans
son rapport final.

Toutefois, il recommande
d’ores et déjà de «revoir le conte-
nu des programmes» d’entraîne-
ment des pilotes pour qu’ils in-
cluent des «exercices spécifiques
et réguliers dédiés au pilotage ma-
nuel, à l’approche et à la récupé-
ration du décrochage y compris à
haute altitude».

Air France considère que «rien
ne permet à ce stade de remettre
en cause les compétences tech-
niques de l’équipage». Dans un
communiqué, la compagnie met
en cause les sondes Pitot, dont le
givrage a été «l’événement initial»
de l’accident, mais aussi l’alarme
de décrochage et ses «multiples
activations et arrêts intempestifs et
trompeurs». Ses sonneries et ses
arrêts, «en contradiction avec
l’état de l’avion, ont fortement
contribué à la dif ficulté pour
l’équipage d’analyser la situation».

Associated Press

Vol Rio-Paris 

Une erreur de
pilotage serait
à l’origine de
l’écrasement



J O C E L Y N E  R I C H E R

Q uébec — La thérapie de groupe au sein du
Parti québécois est loin d’être terminée.

C’est au tour du député de Matane, Pascal Béru-
bé, d’y aller de sa contribution en vue d’éviter
l’implosion du parti souverainiste, à la suite de la
défection, en juin, de cinq députés.

M. Bérubé lancera officiellement une consulta-
tion populaire lundi, à Matane, auprès des citoyens
de sa circonscription. Il dit vouloir des changements
en profondeur au PQ, voire de nouvelles façons de
faire la politique en général. Il ajoutera donc ses
propres idées à celles qui lui seront soumises.

Aucun sujet ne sera tabou, pas même la position
du parti sur l’accession à la souveraineté, promet
le député. «Il n’y aura aucun tabou ni censure dans
ma consultation. On va aller très, très loin. Je vais le
faire sans filtre. Tout sera sur la table», a-t-il assuré
en entrevue téléphonique,
hier, lorsqu’on lui a demandé si
l’option souverainiste faisait
partie de la réflexion amorcée.

Chose certaine, Pascal Bé-
rubé, lui, demeurera souverai-
niste et restera au sein du cau-
cus péquiste. Il prévoit aussi
tenter sa chance à nouveau
lors des prochaines élections.

Le député de 36 ans, élu
pour la première fois en 2007, souhaite une ré-
flexion collective autour de thèmes très précis re-
latifs à l’exercice politique, dans un souci de favo-
riser une participation citoyenne accrue aux dé-
cisions. «Ce ne sera pas dans l’abstrait», soutient
M. Bérubé, qui était partisan du vote libre des
députés lors de l’étude du controversé projet de
loi 204 sur l’amphithéâtre de Québec.

Son initiative s’ajoute à celles d’autres députés,
comme le député de Marie-Victorin, Bernard Drain-
ville, qui a lui aussi lancé dernièrement une consul-
tation du même genre, mais à l’échelle du Québec,
persuadé que le PQ devait changer ou périr.

M. Bérubé est cependant moins alarmiste que
son collègue. Contrairement à M. Drainville, il ne
croit pas que l’avenir du parti soit à ce point me-
nacé, et se dit convaincu qu’il peut se renouveler
de l’intérieur. Curieusement, le député Bérubé a
prévenu M. Drainville de son initiative, mais pas
sa chef, Pauline Marois.

En juin, aux prises avec une grave crise interne
qui menaçait de déraper et de mettre en cause
son leadership, Mme Marois s’était montrée ma-
gnanime, en offrant à ses députés de lui présenter
des propositions de changements souhaités
quant à l’étendue de leur latitude et à la nature de
leurs fonctions.

Quoi qu’il en soit, il veut mener à bien sa dé-
marche d’ici la rentrée parlementaire du 20 sep-
tembre. Il présentera un premier compte rendu
des propositions reçues et d’autres de son cru
lors du prochain caucus du PQ, prévu à la fin
août à Saguenay.

La Presse canadienne

Parti québécois

Au tour de
Pascal Bérubé
de lancer 
une consultation

Au moment où l’af faire du Wapikoni mobile
fait couler beaucoup d’encre, Ottawa annon-
ce des investissements en culture.

F R A N Ç O I S  L É V E S Q U E

L e ministre du Patrimoine canadien et des
Langues officielles, James Moore, a rencon-

tré les médias hier matin au musée de la Maison
Saint-Gabriel afin d’annoncer des investisse-
ments de 23 millions de dollars en culture. Sur
les 252 organismes et événements visés, 44 rece-
vront pour la première fois ce type d’aide finan-
cière. Des régions comme l’Abitibi-Témisca-
mingue et le Saguenay–Lac-Saint-Jean sont no-
tamment dans la mire du ministère. 

Lors de la période de questions qui a suivi son
allocution, le ministre Moore a précisé que sur
les 23 millions de dollars annoncés, un peu plus
de 3 millions étaient destinés à ces 44 projets,
certains concernant des infrastructures. Par
exemple, la ville de Mont-Laurier sera en mesu-
re de construire son premier lieu de diffusion
culturelle. 

L’annonce de James Moore survient dans un
contexte de méfiance du milieu artistique vis-à-
vis des politiques du gouvernement conserva-
teur de Stephen Harper en matière de culture.
L’abolition du soutien fédéral au projet Wapikoni
mobile, qui continue de soulever une vague d’in-
dignation s’étant étendue à la Bolivie, à la France
et au Venezuela, n’est que le plus récent exemple
de ces tensions.

Compressions à Radio-Canada
Interrogé sur les compressions de 5 % pré-

vues au prochain budget de CBC/Radio-Cana-
da, le ministre a en substance répété la formule
qu’il avait déjà employée en entrevue à la CBC
le 12 juillet dernier: «CBC/Radio-Canada doit
contribuer à l’ef fort. L’idée que CBC/Radio-Ca-
nada ne puisse pas trouver des économies de 5 %
est stupide», avait alors déclaré James Moore. 

Ce dernier a en outre réitéré le souhait du gou-
vernement Harper d’atteindre l’équilibre fiscal
en 2015 et que de ce fait, toutes les organisations
fédérales devraient se résoudre à certains sacri-
fices. Aucun chiffre n’a été avancé dans le dos-
sier radio-canadien en conférence de presse. Le
montant des coupes ne sera dévoilé que lors du
budget du printemps 2012. 

Le 20 avril dernier toutefois, la Conférence
canadienne des arts donnait déjà, sans le sa-
voir, une idée des sommes concernées dans
son bulletin: «Radio-Canada [...] a été soumise à
l’exercice de revue stratégique en préparation du
budget fédéral 2010-2011: on lui demandait

alors d’identifier 5 % de son budget relié à des
priorités moindres. Cela se serait traduit par des
coupes de 50 millions de dollars environ, mais
comme les autres agences visées, elle a
pu garder ces sommes, le gouvernement
ayant statué que des réallocations
étaient inutiles puisque “les pro-
grammes livrés par ces organisations
étaient alignés avec les priorités des
Canadiens”.» En suivant cette logique,
on pourrait donc en déduire que les
priorités des Canadiens ont changé. 

Rappelons enfin qu’en 2009, c’est
plus de 800 emplois qui étaient élimi-
nés à la société d’État après le refus du
même ministère du Patrimoine de lui
consentir un financement rembour-
sable de 170 millions. De nombreuses émissions
d’expression française et anglaise étaient alors
passées à la trappe.

Retour sur le Wapikoni mobile
Citant la récente crise économique mondiale,

le ministre Moore a tenu à souligner que de
tous les pays du G8, le Canada est le seul qui
n’a pas sabré ou maintenu ses budgets en cultu-

re, mais les a au contraire augmentés. Invité à
donner une comparaison avec les autres pays
du G8, il n’a pu fournir des chif fres ou des

pourcentages précis.
Talonné avec la question de ce qu’il

est désormais convenu d’appeler «l’af-
faire Wapikoni», le ministre du Patri-
moine canadien et des Langues of fi-
cielles a argué que cette subvention
ne relevait pas de son ministère, mais
de celui des Ressources humaines.
Comme le rappor tait Le Devoir le 
19 juillet dernier, au moins 17 millions
de dollars ont été retranchés en douce
dans l’un des programmes du ministè-
re des Ressources humaines et du Dé-
veloppement des compétences. Plu-

sieurs organismes culturels étaient liés à ce
programme, dont le Wapikoni mobile, lequel
ne figure pas sur la liste des 44 organismes et
événements nouvellement financés qui se par-
tageront ces 3 millions de dollars alloués par le
ministère du Patrimoine canadien et des
Langues officielles.

Le Devoir

Ottawa injecte 23 millions en culture
Quelque 252 organismes et événements sont ciblés par Patrimoine canadien
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ACTUALITES

PEDRO RUIZ LE DEVOIR

Le ministre James Moore a rencontré les médias hier au musée de la Maison Saint-Gabriel.

L I A  L É V E S Q U E

L e ministre responsable de la culture au fé-
déral, James Moore, défend la décision de

son collègue John Baird des Af faires étran-
gères de retirer deux tableaux du peintre qué-
bécois Alfred Pellan pour les remplacer par un
portrait de la reine Elizabeth II.

Ce geste du ministre Baird a été dénoncé

par l’opposition péquiste à Québec, qui y a vu
un manque de respect envers l’art produit au
Québec.

Interrogé à ce sujet, hier, alors qu’il donnait
une conférence de presse à Montréal, le ministre
du Patrimoine canadien a rappelé que M. Baird
avait voulu agir ainsi pour souligner le jubilé de
diamant de la reine Elizabeth II, l’an prochain.

Il a indiqué que les tableaux seront bientôt

exposés dans un autre endroit public; il ignore
cependant où.

Il a par ailleurs reproché à l’opposition péquiste
de chercher à favoriser ses intérêts politiques avec
cette histoire, affirmant même qu’une campagne
électorale doit venir prochainement au Québec
pour que l’opposition péquiste agisse ainsi.

La Presse canadienne

Tableaux d’Alfred Pellan

Moore défend son collègue Baird

«Il n’y aura
aucun tabou
ni censure
dans ma
consultation»James Moore

a réitéré 
que Radio-
Canada 
doit couper 
5% de 
son budget



du gouvernement de Vichy en
France, il s’agit d’un “passé qui
ne passe pas” en Scandinavie. Il
passe d’autant moins que ces
pays ont vu réapparaître dans les
années 1970 des formations néo-
nazies. Ces groupuscules se sont
fait connaître par des actions vio-
lentes: meurtres, fusillades, in-
cendies, agressions, attentats à la
bombe, etc.» Un fantôme dans le
polar, une mémoire comme une
arête dans la gorge. «La littéra-
ture nordique est donc sympto-
matique d’une situation sociale,
poursuit François. Elle ne fait
que retranscrire l’environnement
politico-culturel.»

Je me souviens?
Pourrait-on ainsi, en lisant les

polars américains et québécois,
découvrir nos propres démons?
Norbert Spehner, critique et au-
teur de l’essai Le roman policier
en Amérique française (Alire), a
accepté, à chaud, de se livrer au
jeu. «Le truc classique, dans le po-
lar américain ou québécois, c’est
le tueur en série. Ç’en est un, per-
sonnage surgonflé, paré d’attributs
qu’il n’a pas dans la vraie vie, où
il est plutôt un pauvre type, obsédé
sexuel, névrotique, et pas quel-
qu’un qui se balade en posant des
roses rouges sur ses victimes ou en
les habillant comme dans les ta-
bleaux de William Blake.» Pour
Spehner, ce tueur en série systé-
matique tient plus de l’effet tarte
à la crème et du truc d’auteur.
«Dans le polar américain, je note
l’obsession Da Vinci Clone [sic]:
ces mythes et légendes qu’on revisi-
te, ces polars archéologiques avec
des Indiana Jones, où il y a tou-
jours un manuscrit qui révèle que
tout va péter, avec les Templiers

au centre, les religieux qui sont
foutus… Il ne faut pas chercher
bien loin pour en sortir les han-
tises nord-américaines: les groupes
néonazis qui voient des complots
pour détruire l’Amérique, qui
croient que la faute vient toujours
de l’autre, qu’il soit l’étranger ou le
gouvernement. On peut certaine-
ment y lire le manque de confian-
ce dans les gouvernements et les
forces dirigeantes.»

Et chez les Sénécal, Penny,
Brouillet, Seymour, Bouthillette,

Barcelo? «Chez les Québécois, je
ne vois pas. J’ai l’impression que
c’est parce qu’on a moins de fan-
tômes dans le placard.» Les pre-
mières ébauches de polars qué-
bécois remontent au XIXe siècle,
les vrais bouquins noirs d’ici, dès
«1900 et des poussières». «Ce qui
est jeune, c’est l’intérêt des éditeurs
et des lecteurs. De 2000 à 2010, il
s’est publié presque autant de po-
lars qu’en un siècle, juste avant.»
Et pas de tendances, dans ce flot?
«Il y a une forte tentation du polar

historique: des enquêtes crimi-
nelles sous Duplessis ou, comme
dans Le Syndrome de Richelieu
(Guy St-Jean), de Jean-Louis Fleu-
ry, une machination sur l’île d’An-
ticosti qui remonte au XIXe siècle.»
Ne serait-ce pas là une façon de
contrer la courte mémoire de la
province Je me souviens? «Ah, là,
je crois qu’on tient quelque cho-
se…», conclut le critique.

Le Devoir
Avec Libération

SOURCE TQ

Noomi Rapace incarne Lisbeth Salander dans la trilogie Millénium. Avec son complice Mikael
Blomkvist, elle y débusque, parmi de multiples âmes noires, de vieux nazis et un groupuscule
d’extrême droite qui complote. 

C A T H E R I N E  L A L O N D E

L es polars scandinaves dé-
noncent, depuis les der-

nières décennies, l’effritement
de leur société. Ils démonisent
par leurs outils d’imagination
les idées d’extrême droite. Les
écrivains et artistes seraient-ils
les résistants de la gauche?

«Nous avons trop tendance à
penser les arts comme étant de
gauche, répond tout de go au
Devoir l’historien des idées et
politicologue Stéphane Fran-
çois. Il y a eu de très
talentueux ar tistes
d’extrême droite: Céli-
ne en littérature, Bre-
ker en sculpture, Rien-
fenstahl au cinéma,
etc. De nos jours, les
ar tistes de droite ou
d’extrême droite ont
du mal à se faire
connaître et recon-
naître dans un milieu
somme toute très à
gauche. Il y a un net ostracisme.
C’est une évidence dans les do-
maines de la littérature et de la
peinture. Il n’est pas imaginable
aujourd’hui de voir apparaître
un Ezra Pound, ni de voir un
écrivain ou un philosophe recon-
nu soutenir des positions ouver-
tement fascinantes à l’instar
d’un Lawrence, d’un Drieu Laro-
chelle ou d’un Gentile. Pourtant,
cela ne posait aucun problème
dans les années 1930.»

En Norvège et ailleurs
Pour les Norvégiens, l’écri-

vain Knut Hamsun est un de
ces talents extrêmes. En 1920,
l’auteur remporte pour L’Éveil
de la glèbe le prix Nobel de litté-
rature. Remis par la Suède,
l’honneur prend une plus-value,
car la Norvège vient à peine, en
1905, de sortir de l’union avec
la Suède. Adulé par les lecteurs
et le public, Hamsun se révèle à
la Seconde Guerre mondiale

ouvertement nazi. Il signe des
articles profascites, est reçu par
Hitler, offre sa médaille du No-
bel à Joseph Gobbels. En
contrepoint, son immense ta-
lent littéraire. «Knut Hamsun
est un modèle qui a posé très tôt
le problème de l’extrême droite
en Scandinavie, indique le pro-
fesseur de littérature de
l’UQAM Daniel Chartier. Est-ce
que la Norvège devait rejeter son
plus grand auteur pour sa pen-
sée politique?»

L’insoluble question n’est
pas propre à ce coin
de pays. «L’Américain
Jack London était à la
fois proche des idées so-
cialistes et militant ra-
ciste, rappelle Stépha-
ne François. Plusieurs
a r t i s t e s f r a n ç a i s
étaient près des milieux
ul tramonarchis tes ,
voire contre-révolution-
naires: Baudelaire,
Chateaubriand, le pre-

mier Victor Hugo…»
Et si le devoir des artistes et

des écrivains est de nommer
toutes les idées, même les
pires, terrées au creux d’une
société, où, alors, se situe la
frontière entre purger les dé-
mons et les engraisser? Cer-
taines œuvres doivent-elles être
considérées toxiques? «La ques-
tion revient chaque fois qu’on
étudie les stéréotypes en littératu-
re, rappelle Daniel Chartier,
comme avec les reportages sur le
suicide. Certains estiment qu’il
est déjà dangereux d’en parler.»
Pour Stéphane François, tout
dépend du contexte, mais «la
frontière est floue. Il suffit de son-
ger aux polémiques, en Europe,
autour du dernier livre d’Umber-
to Eco, Le Cimetière de Prague
(Grasset), ou à celle qui a entou-
ré Les Bienveillantes de Jona-
than Littell (Gallimard)».

Le Devoir

L’art à gauche... 
et à droite

C A T H E R I N E  L A L O N D E

A nders Breivik, respon-
sable de la tragédie en

Norvège, laisse en signature,
en plus de 77 victimes, un dé-
bordant manifeste d’intentions
de 1500 pages. Il se réclame
dans 2083: une déclaration eu-
ropéenne d’indépendance, Che-
valier martyr, premier croisé
d’une série d’attentats qui pro-
voqueront l’arrivée d’un mon-
de pour lui meilleur parce que
débarrassé des islamistes.
Breivik, dans son essai, plagie
des pages du manifeste d’un
certain Ted Kaczynski, mieux
connu sous le pseudo-
nyme «Unabomber».
Et s’inspire largement
d’un roman d’antici-
pation de 1978, The
Turner Diaries, qui a
servi de guide à Timo-
thy McVeigh lors des
explosions de 1995 à
Oklahoma City.

Retour vers le futur:
The Turner Diaries débute en
2099, dans un monde utopique,
meilleur parce que purifié des
juifs et de tous ceux qui ne sont
pas blancs. À rebours, le livre
revient sur la violente guérilla
qui a permis la naissance de
cette ère. La force et la volonté
d’un seul homme, Earl Turner,
y désamorcent le complot
entre juifs, Noirs, le gouverne-
ment et les banques, sans tenir
compte des victimes blanches
sur le chemin vers la supréma-
tie de cette race.

On l’aura compris, cette triste
fiction est ouvertement antisé-
mite, fasciste et raciste. Andrew
McDonald, l’auteur de The Tur-
ner Diaries, est le pseudony-
me de William Luther Pierce,
suprémaciste blanc et leader
de la néonazie Alliance natio-
nale. Jonathan Kay, membre
de la Fondation pour la défen-

se des démocraties et journalis-
te, livrait cette semaine dans le
National Post une analyse com-
parée des Turner Diaries et du
manifeste d’Anders Breivik. Il
suffit pratiquement, pour pas-
ser d’un récit à l’autre, de chan-
ger la cible: la noire mythologie
mystico-guerrière Breivik s’at-
taque aux islamistes plutôt
qu’aux juifs.

La censure en solution?
Comme Brievik l’a fait, le

personnage d’Earl Turner at-
taque à la voiture piégée le
gouvernement. Mais comment
Breivik peut-il penser qu’un

massacre de jeunes
Blancs arrivera à re-
tourner la population
blanche contre les
non-Blancs et les isla-
mistes? Pour Jona-
than Kay, on retrou-
verait une stratégie si-
milaire derrière l’as-
sassinat de Yitzhak
Rabin en 1995, par le

juif orthodoxe Yigal Amir qui
imaginait, en mettant en scène
cette attaque terroriste contre
son propre gouvernement, pro-
téger et libérer sa nation du
joug islamiste.

The Turner Diaries sont in-
terdits depuis 1999 en France,
considérant, selon l’arrêté, que
«la mise en circulation [au
pays] de la publication Les Car-
nets de Turner est de nature à
causer des troubles à l’ordre pu-
blic en raison de l’apologie du ra-
cisme, de l’antisémitisme et du
recours à la violence».

Le Devoir

The Turner Diaries

Un livre venimeux?
Un essai rédigé par l’auteur des attentats
d’Oslo s’inspire d’un roman ayant servi 
de guide à Timothy McVeigh

C A T H E R I N E  L A L O N D E

L
es lecteurs de la popu-
laire série noire Millé-
nium ont peut-être eu,
devant la tuerie en
Norvège, une étrange

impression de déjà-vu. Paranoïa
pour avoir lu trop de romans po-
liciers? Pourtant, dans les livres
de Mankell, Nesbo, Wassmo et
Borgen, une série de méchants
fascistes et néonazis se révèle.
Symptôme littéraire?

Dans les trois tomes de Millé-
nium, venus de la Suède, le jour-
naliste Mikael Blomkvist et la
petite frappe de hackeuse Lisbe-
th Salander débusquent, parmi
de multiples âmes noires, de
vieux nazis ou un groupuscule
d’extrême droite qui complote.
Fiction et réalité se tuilent si on
se penche sur le manifeste, gon-

flé d’idées fascistes et néonazies,
du tueur nor végien Anders
Breivik. Et quand la presse in-
ternationale, pour expliquer l’ex-
trême droite scandinave, se met
à citer la revue suédoise antira-
ciste Expo, où l’auteur de Millé-
nium, Stieg Larsson, a travaillé
pour vrai, la vie imite l’art. C’est
Expo qui aurait inspiré le maga-
zine autour duquel se nouent
tous les fils de Millénium, la
saga — un mot, d’ailleurs, d’ori-
gine suédoise. Larsson, comme
son personnage Blomkvist, tra-
quait, à force d’ar ticles d’en-
quêtes, les néonazis et les fas-
cistes. Il fut menacé à plusieurs
reprises, suivi, surveillé, insulté
sur sa ligne privée. Au point où
Stieg Larsson a publié un fasci-
cule de conseils pour ses
confrères comme lui spécia-
listes de la dénonciation de l’ex-

trême droite, pour les aider à
éviter les risques collatéraux.

Millénium — énorme best-sel-
ler: 52 millions d’exemplaires
vendus à ce jour, trois films, un
téléfilm — expliquerait à lui
seul, par effet d’imitation, qu’on
recense tant de «méchants néo-
nazis» en littérature scandinave
contemporaine. Mais le phéno-
mène est antérieur à la sortie
en 2005 du premier tome, Les
hommes qui n’aimaient pas les
femmes (Actes Sud).

Les nazis dans le polar
Dans Rouge-gorge (Folio), son

roman le plus populaire, le Nor-
végien Jo Nesbo traque un grou-
pe de néonazis et remonte le fil
de leur histoire jusqu’à la Secon-
de Guerre mondiale. Avant, à la
fin des années 1980, l’écrivain et
journaliste suédois Henning

Mankell, qui revient d’un long
séjour en Afrique, est saisi par la
montée du racisme en Suède. Il
écrit en 1994 la première enquê-
te de Kurt Wallander dans Meur-
triers sans visage (Points). Wal-
lander doit y résoudre le
meurtre de deux retraités tortu-
rés à mort dans leur ferme. Les
assassins seraient étrangers:
l’enquête déclenche une ef-
frayante explosion de violence
contre les immigrés. Dans L’En-
fant allemand, de la Suédoise Ca-
milla Lackberg, la Seconde
Guerre mondiale vient troubler
le calme d’une famille moderne.
Hors polars, ces thèmes se trou-
vent aussi chez le Suédois Per
Olov Enquist et les Norvégiens
Johan Borgen et Herbjorg Wass-
mo. Entre autres.

Pour la grande lectrice de po-
lars d’ici, auteure et mère de
l’enquêtrice Maud Graham,
Chrystine Brouillet, «il est effec-
tivement souvent question du na-
zisme, ancien ou néo, dans les
polars scandinaves, et l’image
lisse de la Suède, particulière-
ment, en prend un coup. Les fan-
tômes du passé surgissent dans
les romans noirs».

Le politicologue et spécialiste
des droites radicales Stéphane
François est d’accord avec elle.
«La Scandinavie a été traumati-
sée par la Seconde Guerre mon-
diale et l’occupation nazie, à l’ex-
ception de la Suède, ce pays
n’ayant pas été occupé, nous
écrit-il de la France. C’est
d’ailleurs en Suède que l’extrême
droite néonazie est la plus viru-
lente. La Norvège connut un gou-
vernement d’occupation, et la
Suède, si elle resta neutre, fit du
commerce avec l’Allemagne na-
zie… Comme Paxton a pu le dire

Les fantômes
dans le polar
La littérature scandinave
recèle de personnages 
et de groupes d’extrême
droite. Retranscription
d’une situation sociale
bien réelle.

SOREN ANDERSSON AGENCE FRANCE-PRESSE

L’auteur suédois Per Olov Enquist.

L’écrivain et journaliste suédois Henning Mankell a été saisi par
la montée du racisme en Suède à la fin des années 1980.
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«Nous avons
trop tendance
à penser 
les arts
comme étant
de gauche»
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Pour compléter la lecture de
notre dossier, rendez-vous sur
notre site Web 

L’ouvrage est
ouvertement
antisémite,
fasciste 
et raciste
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O slo — Une semaine après
les attentats qui ont fait 77

morts et traumatisé la Norvè-
ge, les premières cérémonies
en mémoire des victimes ont
eu lieu hier à Oslo. Des ci-
toyens de tous âges ont promis
de ne pas laisser le massacre
mettre en péril l’ouverture et la
démocratie de leur pays.

Une musulmane de 18 ans a
été la première victime à être
portée en terre depuis que l’ex-
trémiste nor végien Anders
Behring Breivik, âgé de 32 ans,
a fait exploser une bombe de-
vant les bureaux du gouverne-
ment à Oslo et a ouvert le feu
dans un camp politique pour les
jeunes travaillistes.

Les attaques «ne détruiront
pas l’engagement de la Norvège
envers la démocratie, la toléran-
ce et la lutte contre le racisme», a
déclaré le chef de l’aile jeunes-

se du Parti travailliste norvé-
gien, Eskil Pedersen, lors d’une
cérémonie à Oslo.

M. Pedersen, qui se trouvait à
l’île d’Utoya quand l’attaque est
survenue, a affirmé que l’aile
jeunesse du parti retournerait à
Utoya l’année prochaine pour
son camp d’été, une tradition qui
dure depuis des décennies.

La police a révisé le bilan des
attentats à 77 morts hier, affir-
mant que toutes les victimes
avaient été identifiées et que
tous les disparus avaient été re-
trouvés. L’attentat à la voiture
piégée devant le siège du gou-
vernement à Oslo a fait 8 morts,
tandis que le bilan du massacre
sur l’île d’Utoya, à 40 kilomètres
de la capitale, est passé de 68 à
69 morts.

«Nous devons vivre avec le 
22 juillet, mais ensemble, nous y
parviendrons, a déclaré le pre-
mier ministre, Jens Stolten-
berg, lors d’une cérémonie à la
mémoire des victimes. Le 22

juillet sera un symbole très fort
de la volonté du peuple norvé-
gien d’être uni dans le combat
contre la violence.»

Breivik transféré
Dans la matinée, Anders

Behring Breivik a été transféré
de sa prison au siège de la poli-
ce, dans la capitale. Pour les en-
quêteurs, il est de plus en plus
probable qu’il a agi seul comme
il l’affirme lui-même, même s’il
a aussi évoqué l’existence de
«deux autres cellules en Norvè-
ge» et de «plusieurs cellules à
l’étranger». 

Pour déterminer s’il peut être
traduit en justice, Behring Brei-
vik va être examiné par deux
psychiatres qui commenceront
leur travail dans une semaine et
qui devront rendre leurs conclu-
sions «d’ici le 1er novembre», a dé-
claré le procureur de la police,
Paal-Fredrik Hjort Kraby.

Associated Press

La Norvège honore 
la mémoire des victimes
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Tokyo — Le premier mi-
nistre du Japon, Naoto Kan,

a appelé hier à la mise sur pied
d’une «stratégie révolutionnaire»
pour passer de l’énergie nucléai-
re aux énergies renouvelables, à
la suite de la catastrophe de la
centrale de Fukushima.

Le gouvernement japonais a
par ailleurs adopté un plan de re-
construction après le séisme du
11 mars suivi d’un gigantesque
tsunami qui a provoqué la catas-
trophe à la centrale nucléaire. Le
coût de la reconstruction a été
estimé par le gouvernement à
245 milliards de dollars sur les
cinq prochaines années.

«Nous avons décidé, comme
stratégie révolutionnaire en matiè-
re d’énergie et d’environnement à
moyen terme, de faire le point sur
notre politique d’énergie nucléaire
et de dresser un programme pour
réduire notre dépendance vis-à-vis
de celle-ci», a annoncé dans une
conférence de presse le chef du
gouvernement japonais.

Auparavant, Koichiro Gem-
ba, un ministre chargé par le
chef du gouvernement de
mettre sur pied un plan de ré-
duction de l’énergie nucléaire,
a annoncé que le gouverne-
ment va consacrer une année
pour dresser son nouveau pro-

gramme en matière de poli-
tiques énergétiques.

M. Gemba, qui préside le
Conseil gouvernemental pour
l’énergie et l’environnement, a
annoncé que d’ici 2020, les
sources d’énergie décentrali-
sées vont être favorisées. À
long terme, à l’horizon 2050,
l’objectif est de par venir au
«meilleur mélange d’énergies»
avec le recours à de nouvelles
technologies.

Investissements privés
Pour ce faire, le gouverne-

ment va promouvoir les inves-
tissements privés dans les éner-
gies renouvelables dans les ré-
gions, ainsi que dans les écono-
mies d’énergie, ce qui «va créer
des sources de croissance écono-
mique», a fait valoir le ministre.

Le Japon, dont quelque 30 %
de l’électricité est habituelle-
ment d’origine nucléaire, fait
face à une insuffisance de pro-
duction, 36 des 54 réacteurs nip-
pons étant actuellement stoppés
à cause de catastrophes natu-
relles, de contrôles ou d’opposi-
tion des autorités locales à leur
redémarrage après une période
d’entretien de routine.

Agence France-Presse

Tokyo veut se défaire
de l’énergie nucléaire

STOYAN NENOV REUTERS

Une musulmane et son enfant sont venues of frir leurs respects hier à Oslo à la mémoire des
victimes des attentats de vendredi dernier.

Ottawa — Le Parti libéral du
Canada (PLC) estime que

le programme Écoénergie, qui
prendra fin le 31 mars 2012, est
la plus récente victime de la lut-
te contre le déficit budgétaire
du gouvernement conservateur.

Le porte-parole de la formation
politique en matière d’énergie et
de ressources naturelles, David
McGuinty, a estimé hier que le
Canada aura encore plus de mal
à s’attaquer aux changements cli-
matiques et à réduire l’empreinte
écologique du pays lorsque le
programme prendra fin.

Il rappelle que des pays com-
me les États-Unis, l’Allemagne et
la Chine ont investi des milliards
de dollars dans l’énergie et l’in-
frastructure vertes afin de favori-
ser une économie nationale plus
environnementale et durable.

Plus tôt ce mois-ci, le gouver-
nement de Stephen Harper
avait confirmé le renouvelle-
ment du programme Écoéner-
gie pour la rénovation résiden-
tielle, une annonce qui n’avait
rien changé à la mort annoncée
du programme en 2012.

Selon le gouvernement fédé-
ral, plus de 500 000 Canadiens
ont déjà profité du programme
dans ses formes précédente et
les propriétaires qui y ont parti-
cipé ont pu réduire leurs coûts
d’énergie de 20% en moyenne.

M. McGuinty presse ainsi les
conservateurs d’annuler leur
décision d’abolir le programme
Écoénergie et de continuer
d’investir dans la création de
technologies faibles en carbone
afin de lutter plus efficacement
contr e les changements  
climatiques.

La Presse canadienne

Le PLC veut
prolonger 
le programme
Écoénergie

A C T UA L I T É S

Propagande dans 
le ciel de Libye
Catane, Italie — Le Canada par-
ticipe à une bataille aérienne dif-
férente dans le ciel de la Libye.
Les avions de surveillance cana-
diens CP-140 Aurora ont récem-
ment commencé à diffuser des
messages de propagande visant
les forces militaires loyales au
régime de Mouammar Kadhafi.

Il s’agit d’une opération psycho-
logique lancée par les Améri-
cains, mais prise en charge par
l’OTAN. Le type de missions
discrètes sur lesquelles les
états-majors occidentaux ne
veulent pas s’étendre. Les mes-
sages, en anglais, demandent
aux troupes de Kadhafi de rega-
gner la sérénité de leur maison
et de leur famille, et de ne pas
s’attaquer aux populations ci-
viles. – La Presse canadienne

E N  B R E F
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I maginez la surprise: son an-
cêtre aurait dû, selon toute lo-

gique, se prélasser sur les côtes
de l’Alaska. Mais c’est plutôt en
Irlande que le premier ours
blanc moderne aurait vu le jour. 

Les ours blancs, tels que nous
les connaissons maintenant,
descendraient d’une lignée…
d’ours bruns irlandais ayant
vécu il y a entre 10 000 et 38 000
ans. C’est en comparant l’ADN
de spécimens d’ours bruns trou-
vés dans des grottes d’Irlande,
une espèce aujourd’hui dispa-
rue, avec celui d’ours blancs mo-
dernes que des chercheurs bri-
tanniques sont arrivés à cette
conclusion étonnante. 

Les ours bruns et les ours
blancs formeraient deux es-
pèces distinctes depuis plus de
100 000 ans. Bien qu’ils soient
très différents aux niveaux mor-
phologique et comportemental,
des individus de chacune de ces
deux espèces ont pu s’accou-
pler, lorsqu’au gré des change-
ments du climat leurs chemins
se sont croisés, produisant une
descendance forte qui aurait
perduré jusqu’à aujourd’hui. 

Cette découverte, en plus
d’identifier les origines géné-
tiques de l’ours blanc, établirait
que le croisement n’est pas né-
cessairement dommageable pour
l’une ou l’autre espèce concer-
née. Et pourrait redéfinir par le
fait même… la notion d’espèce.

De très longues distances
Un record de distance à la

nage vient d’être établi: une our-

se blanche a parcouru, pendant
neuf jours consécutifs, une dis-
tance de 687 km à la nage! Si la
mère s’en est tirée avec une per-
te de 22 % de son poids corporel,
son petit a été moins chanceux.
Il est mort en cours de route…

C’est en étudiant les mouve-
ments de 68 ourses blanches, à
l’aide de GPS, entre les années
2004 et 2009, que des cher-
cheurs ont pu «homologuer»
cette per formance. De ce
nombre, une vingtaine auraient
nagé sur des distances supé-
rieures à 50 km. Parmi celles-
ci, 11 étaient accompagnées de
leurs petits au départ de la tra-
versée. Et seulement cinq au-
raient réussi à atteindre la terre
ferme avec leurs rejetons. 

Depuis 2005, la couche de gla-
ce de la mer Beaufort s’amenui-
se en raison du réchauffement
climatique. Les ours blancs sont,
par conséquent, obligés de par-
courir de plus longues distances
à la nage pour chasser et s’ali-
menter. «Ce type de conditions,
qui contribue à la nage sur de
longues distances, persistera pro-
bablement, et si la mortalité des
oursons y est directement reliée, ça
devrait avoir un impact négatif
sur la population», conclut Geor-
ge Durne, coauteur de l’étude.

Code jaune
L’ours blanc fera peut-être

prochainement son entrée, en
tant qu’espèce préoccupante,
sur la liste des animaux en péril
du Canada. Et si c’est le cas, il
pourra dorénavant être protégé

par la Loi canadienne sur les es-
pèces en péril. 

Vous pensiez qu’il en faisait
déjà par tie? C’est que l’ours
blanc détient déjà un statut d’es-
pèce en danger à l’échelle inter-
nationale (proclamé entre
autres par les États-Unis en
2008). Mais qu’à cela ne tienne,
si la nouvelle proposition est ac-
ceptée, l’ours blanc pourrait
avoir droit à son «plan de gestion
pour l’empêcher de devenir en
voie de disparition ou menacée».

Des consultations publiques
avaient déjà été menées en 2008
et en 2010 quant à son inscription
sur la liste des espèces en péril.
La majorité des communautés
sondées dans le nord du Canada

refusaient que l’ours blanc en fas-
se partie. «Tandis que les habi-
tants sont nombreux à affirmer que
le changement climatique perturbe
l’espèce, lit-on sur la page du dé-
cret annonçant la nouvelle, ils ont
aussi remarqué que les populations
d’animaux sauvages fluctuent et se
déplacent normalement et que les
ours blancs ont une très bonne ca-
pacité d’adaptation.» Les voix dis-
sidentes ont encore quelques
jours pour se faire entendre… 

La population canadienne
d’ours blancs est estimée, selon
le gouvernement fédéral, à
15 000 individus, comptant pour
60 % de la population mondiale.

Agence Science-Presse

Le climat à la fois fossoyeur et à l’origine de l’ours blanc
Trois études sorties en juillet éclairent les origines et l’avenir du roi des espaces nordiques

REUTERS

Une ourse blanche et ses deux rejetons sur les rives de la mer de Beaufort, en Alsaka. La fonte des glaces oblige les ours à nager
de plus en plus loin pour chasser et s’alimenter.

DAVID W CERNY REUTERS

L’ours blanc pourrait bientôt faire son entrée sur la liste des
animaux en péril du Canada.

Le Seigneur du Grand Nord fait parler de lui par les temps
qui courent. Et trois fois plutôt qu’une. En juillet seule-
ment, trois études le mettant en vedette ont fait les man-
chettes. Et derrière toutes ces découvertes, un même dé-
clencheur: le climat. 
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les enseignants et quelques parents sont là. L’assis-
tance l’applaudit. Nous sommes à Uashat, territoi-
re innu contigu à la ville de Sept-Îles, où vit une
communauté de 1200 personnes.

C’est la linguiste innue Yvette Mollen qui a mis
sur pied cette dictée. Un moyen parmi plusieurs
autres pour que les jeunes comme Natacha,
d’Uashat et des autres communautés innues de
la Côte-Nord, aient envie de poursuivre le che-
min. Le chemin vers eux-mêmes, le chemin en
eux-mêmes, celui qui va les conduire à trouver
qui ils sont. Entre canot d’écorce et ordinateur
portable. Entre banique et McPoulet. Entre tradi-
tions et modernité.

Car les jeunes Innus, comme tous les jeunes du
monde, filles et garçons, écoutent la télé, restent
vissés pendant des heures à leur ordinateur, s’exal-
tent sur les mêmes musiques que leurs congénères
de la terre. Et ils sont des jeunes comme tous les
jeunes de milieux minoritaires: ils n’ont pas néces-
sairement envie de parler leur langue maternelle à
la récréation, pas plus qu’à la maison souvent. Le
français exerce sur eux son pouvoir d’aimant. Ils
écoutent la télé en français, «chattent» en français,
étudient en français. Les cours d’innu occupent en-
core la portion congrue de leur cursus.

Être un Innu
Mais ce sont les mêmes qui vont aussi passer

leurs vacances de Noël loin dans la forêt, avec les
leurs. Ils prennent le train qui va de Sept-Îles à
Schefferville, et ils descendent tout au long de
son parcours. Les uns près d’une rivière, les
autres près d’un lac ou d’une montagne. Là, sous
les étoiles du Nord, ils exultent. En attendant le
matin pour enfourcher leur motoneige et galoper
dans l’immensité. Là se trouve le meilleur de
l’existence. Sous la tente. Avec la famille. 

Entre traditions et modernité, comment donc
être un Innu aujourd’hui? Quand le savoir des aî-
nés ne répond plus à tout et que l’existence pose
des questions de plus en plus complexes. Kim Fon-
taine a le cafard chaque fois qu’il revient du bois,
après les vacances. Il a du mal à s’en remettre.
Chaque fois, «le retour à la réalité», comme il dit,
est déchirant. Pourtant, Kim fait un boulot qu’il
adore et qui le valorise. Il a monté au fil des ans le
studio Makusham, à la fine pointe de la technolo-
gie. C’est là que Florent Vollant a enregistré
quelques-uns de ses albums à succès. Directeur
du festival de musique Innu-Nikamu, ce bolé tren-
tenaire est un exemple de réussite pour les siens. 

Kim a étudié les techniques du son à Mont-
réal. Mais Dieu que le Nord lui manquait! À la vé-
rité, il n’a pas pu finir son cours. De décourage-

ment. Il ne se retrouvait nulle part de ce côté-là
des choses. Il s’est dépêché de rentrer chez lui.
Et il s’est formé tout seul, avec son ordinateur et
le désir d’en découdre.

Entre traditions et modernité, comment donc
être un Innu aujourd’hui? D. a la carrure d’un
footballeur. Il est comme un grand livre ouvert,
avec une sorte de fraîcheur qui le rend immédia-
tement attachant. Mais D. est aussi un emblème
du mépris de soi. Il s’appelle lui-même, avec dé-
dain, «l’Indien». Il vit pas très loin d’Uashat, à Ma-
liotenam, une communauté innue qu’il trouve lai-
de. Pas d’arbres. Pas de fleurs. Des maisons
toutes pareilles et des rues en gravier. Il s’habille
comme un Black du Bronx, lâchant de temps à
autre quelques «Yo Man!» bien sonnés. D. vient
d’une famille «dysfonctionnelle» — «Est-ce bien
comme ça qu’il faut dire, madame?»

Son père et sa mère sont, depuis toujours, deux
amants de sensations fortes: speed et alcool. D.,
lui, a arrêté de boire, «parce que je serais mort», dit-
il. Il est un peu devenu le parent raisonnable de ses
parents déraisonnables. Il rêvait d’aller finir son se-
condaire à Québec. Pour voir le monde. Et sortir
enfin de la réserve des «Indiens». Mais non, il n’est
pas allé à Québec. Il est resté à Malio. À glander. Et
à rêver d’être un autre. 

Transmission
Retour à la cérémonie de remise des prix. Un

autre lauréat s’avance pour recevoir son prix:
Joey, 13 ans, d’Essipit (Les Escoumins). Yvette,
l’instigatrice de la dictée, travaille depuis des an-
nées à revitaliser et à mettre à jour la langue in-
nue. À lui trouver de nouveaux mots pour corres-

pondre à des réalités nou-
velles, comme le mot «ordi-
nateur», traduit littéralement
par «écran qui travaille». À
l’unifier aussi, afin que les
huit communautés innues
du Québec, aux dialectes dif-
férents, puissent partager un
tronc commun de vocables.

Formée en littérature française et en enseigne-
ment de la linguistique, Yvette travaille, avec une
équipe, à créer un dictionnaire innu-français-an-
glais et à traduire livres et documents. Elle
œuvre également à former des enseignants. Il
faut savoir qu’une grande majorité d’Innus ne sa-
vent ni lire ni écrire dans leur langue. Celles qui
enseignent dans les écoles — car ce sont des
femmes presque exclusivement — n’ont souvent
aucune formation pédagogique. Elles sont seule-
ment animées par la fièvre de transmettre, avant
qu’il ne soit trop tard, les rudiments d’une langue
apprise de leurs propres parents. Une langue ap-
prise avant, quand la vie était belle, quand la vie
était dans la forêt. Et que les mots se transmet-
taient dans le lait des mères.

Derrière son sourire tendre et son calme
olympien, Yvette Mollen sait qu’il est minuit

moins cinq et que la tâche est colossale. Elle est
la dernière, ou presque, avec une telle science,
avec un tel bagage de connaissances linguis-
tiques. Elle aurait parfois envie de tout lâcher.
Laisser les Innus se dépatouiller avec leur abîme
identitaire. Abandonner les siens à leur désastre-
désert acculturé. «Mais si j’abandonne, qui va
pouvoir me remplacer?» Alors elle tient bon. «Je
me dépêche de former une relève.» Lourd fardeau
sur ses épaules. 

Yvette a déposé une large partie de ses es-
poirs dans sa fille Gaëlle. Cette dernière a étu-
dié au cégep Marie-Victorin en sciences hu-
maines, profil international. L’année dernière,
Gaëlle a fait un séjour au Bénin, sa première
mission de jeune coopérante. Dans le petit villa-
ge d’Akodeha où elle vivait, elle a découvert des
similitudes avec sa communauté innue. «Là-bas
comme ici, tout le monde se connaît et s’entraide.
C’est le même milieu un peu clos, mais avec la
drogue, la boisson et la violence en moins.» Gaël-
le n’a qu’un rêve: repartir.

Entre traditions et modernité, comment donc
être une femme innue, un homme innu, aujour-
d’hui? Il y a bien sûr les Florent Vollant et
autres Shauit qui occupent les scènes musi-
cales québécoises et représentent des modèles
attirants pour les jeunes Innus, ceux des iPod
et des ordinateurs portables. Mais, par-delà ces
références médiatisées, il y a tout le peuple des
fourmis, tous ces parents, ces enseignants, ces
aînés, qui avancent sur toutes sortes de fronts
et en ordre dispersé. Ils croient toujours au
destin de la nation innue. Ils y croient désespé-
rément. Et essaient de transmettre cette
conviction aux jeunes. 

Une image, à l’école Manikanetish, à l’atelier
de chant choral. Les yeux rivés sur leurs feuilles
de musique, quinze jeunes Innus, filles et gar-
çons, chantent avec ferveur et à gorge déployée
l’hymne de Leonard Cohen Hallelujah. Citoyens
d’Uashat. Citoyens du monde.

Collaboration spéciale

CARNETS

Yvette aurait parfois envie de tout lâcher. Laisser
les Innus se dépatouiller avec leur abîme identitaire.
Abandonner les siens à leur désastre-désert acculturé.
«Mais si j’abandonne, qui va pouvoir me remplacer?»
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Un modèle, donc. Un bastion de démocratie, où
le régime social-démocrate est basé sur le consen-
sus, la liberté individuelle acquise dans le respect
des codes sociaux. Un des trois seuls pays, avec
l’Islande et l’Angleterre, où la majorité des policiers
sont armés uniquement de matraques. Là où on
mise sur la prévention et la participation citoyenne.
«Je crois que l’horreur est très grande à cause de cette
image valorisée. Comme avec Polytechnique ici, par-
ce qu’on n’était pas, on n’est pas habitué. C’est le rêve
d’un pays de paix qui se brise et c’est choquant pour
nous», indique M. Chartier.

Innocence perdue
L’écrivain norvégien Jo Nesbo a signé il y a

quelques jours dans le New York Times un très
beau texte d’impressions, «Le passé est un pays
étranger», sur ce sentiment de rêve cassé que gè-
rent les Norvégiens depuis l’attentat. «Comment
pouvait-il nous arriver malheur? demande le cé-
lèbre auteur de polars. Nous avions des casques de
vélo et des ceintures de sécurité, et nous respections
les règles routières. Bien sûr, le malheur peut sur-
venir. Le malheur peut toujours survenir. […] S’il
n’existe pas de chemin de retour vers cette naïve ab-
sence d’inquiétude que nous avions devant ce qui
est toujours resté intact, il y a un chemin d’avenir.
Celui qui nous pousse à être braves. À rester ce que
nous étions. À tendre l’autre joue en demandant:
“C’est fini?” À refuser de laisser la peur changer
notre façon de bâtir la société.»

Mais le rêve, même brillant, se fissurait. «La
société scandinave lutte contre un désir, une nos-
talgie de la simplification, poursuit Daniel Char-
tier, contre cette idée que quand la société était
plus homogène, les rapports sociaux étaient plus
simples. Et peut-être qu’ils l’étaient, car le multi-
culturalisme entraîne des questions.» Le nombre
d’immigrants a presque triplé en Norvège de
1995 en 2010, pour atteindre le demi-million.
«Les Norvégiens n’ont pas posé les questions
qu’on se pose ici depuis des années, sur l’intégra-
tion des arrivants, la protection de la langue, les
accommodements. Ils ont gardé un peu trop long-
temps un air d’innocence.» 

En 2006, le psychologue Andrian White, de
l’Université de Leicester, dévoilait les résultats de
son étude sur les pays «les plus heureux du mon-
de». Le Danemark, l’Islande, la Finlande et la Suè-
de se disputaient les premières places, tandis
que la Norvège traînait en 20e position. Le Cana-
da se retrouvait à mi-chemin, en 10e place. «La
Scandinavie a depuis un moment des dif ficultés
d’adaptation face à l’immigration, des problèmes
sociaux, une certaine fatigue devant le système
d’égalité et le haut niveau de taxation.»

Une Seconde Guerre mal digérée, malgré la
fier té des Nor végiens d’avoir résisté, et de
forts courants d’extrême droite réapparus de-
puis 1970, surtout en Suède, entachent aussi le
por trait. Ces tensions, restées dans l’angle
mort de notre vision de la Scandinavie, trans-
paraissent pourtant dans sa littérature. Tout
particulièrement dans la vague de polars nor-
diques qui noie depuis quelques années les
rayons des librairies.

Des Vikings aux nazis
Certains analystes ont parlé d’Anders Breivik

comme d’un tueur «lone wolf», un loup solitaire à
l’américaine, seul avec ses armes et ses convic-
tions pour renverser un système auquel il ne

croit pas, qui favorise selon lui la venue massive
de musulmans en Norvège. 

Daniel Chartier voit plutôt dans ce modèle de
tueur des traces de Vikings. «C’est une image am-
biguë, un peu quétaine dont la Scandinavie ne se
départit pas.» Se surexposent des clichés de
géants bagarreurs, téméraires et cruels jusqu’à
boire leur petite bière dans le crâne des vaincus.
«C’est le guerrier, la valeur de puissance de soi, de

l’acte de réalisation, de force individuelle, de pure-
té, basée sur la non-peur de mourir», poursuit le
professeur de littérature.

La figure du Viking, ce héros nordique, hante
les débuts de la littérature scandinave. D’abord
dans les Eddas, ces grands poèmes mytholo-
giques et cosmogoniques, où les loups rôdent, se
reproduisent et hantent les frontières du monde,
avant de l’envahir dans un sanglant ragnarök, un
crépuscule des dieux. «Les frères se battront et se
mettront à mort / Les parents souilleront leur
propre descendance / Une rude époque d’adultère
universel / Temps des haches, temps des épées, des
boucliers fendus / Temps des tempêtes, temps des
loups / Avant que ne s’effondre le monde / Person-
ne / N’épargnera personne» chante dès la fin du
XIIe siècle le Voluspa. 

Plus tard, au XVIe, les écrits du göticism, qui, au
XIVe, font resurgir les valeurs des ancêtres goths,
prônent la supériorité d’un royaume sur l’autre et
l’ascendance divine de la race. Ce courant, avant
d’inspirer une partie du mouvement gothique
contemporain, est utilisé au XXe siècle pour justi-
fier les théories d’extrême droite.

Même les nazis ont récupéré l’idéal viking, leur
affiliant leurs ancêtres germains. Hitler mention-
nait déjà dans son Mein kampf Siegfrid, ce dieu
mieux connu en mythologie nordique sous le nom
de Sigurd. Plus tard, Hitler jouera sur les qualités
guerrières dont les Allemands auraient, naturelle-
ment, hérité des Vikings. «Ça permettait de couper
avec un héritage européen et de proposer un nou-
veau modèle ethnique», confirme Daniel Chartier.

Les runes celtiques et les
rites païens vikings nourri-
ront le mysticisme et l’ésoté-
risme nazi.

Dans la mythologie nor-
dique, les dieux, mortels,
connaissent leur destin, leur
wyrd, et finissent tués, mais
fièrement, arme à la main.

Même les plus puissants, tels Odin et Thor, y
passent. Car le ragnarök, ce crépuscule des
dieux, précède un monde nouveau. 

Anders Behring Breivik, le tueur d’Oslo, est-il
alors un lone wolf ou un descendant viking prêt à
tout pour appeler l’ère nouvelle à laquelle il croit?
Il faut dire qu’Internet permet désormais de se
nourrir à tous les ragoûts d’influences. «C’est in-
habituel d’attaquer les siens, même dans une socié-
té viking, précise Daniel Chartier. Je suis curieux
de voir comment les Norvégiens vont traiter le cas
Breivik. La figure du Viking est tout l’inverse du
modèle égalitaire, avec les valeurs de consensus et
d’inclusion des femmes, de la société scandinave
actuelle. Cette idée, déjà soulevée, d’en faire un cri-
me contre l’humanité… comme si le juger à l’inté-
rieur du pays était insuffisant. La pire chose, dans
ces sociétés, c’est le bannissement, l’exclusion. La
réaction des Norvégiens, de se retrouver en famille,
de ressouder l’unité, est caractéristique. Ça donne
une idée de la force de l’ensemble. Pas tout à fait
comme ici…»

Le Devoir

NEWSCOM

Le Viking, immortalisé ici par Alexander Zick, hante les débuts de la littérature scandinave.

NORVÈGE

«Les Norvégiens n’ont pas posé les questions qu’on se
pose ici depuis des années, sur l’intégration des arrivants,
la protection de la langue, les accommodements. Ils ont
gardé un peu trop longtemps un air d’innocence.» 

TABAC
A C T UA L I T É S
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Le gouvernement a toujours agi au meilleur de
ses connaissances pour favoriser la bonne santé
des citoyens, selon le tribunal, même lorsqu’il a
développé des produits du tabac légers.

La ministre de la Santé du Canada, Leona
Aglukkaq, a indiqué que le gouvernement est sa-
tisfait du fait «que les contribuables canadiens seront
exonérés de toute responsabilité relativement aux al-
légations faites contre les fabricants de tabac». 

Les cigarettiers sont quant à eux furieux, ar-
guant que la Cour suprême sous-entend avec ce ju-
gement que le gouvernement fédéral n’est pas res-
ponsable de ses décisions et de ses actes. «Nous
comptons néanmoins rétablir les faits et nous esti-
mons qu’il est important que le gouvernement du Ca-
nada réponde de sa participation soutenue à l’indus-
trie du tabac», a déclaré le vice-président des af-
faires juridiques chez Imperial Tobacco Canada,
Donald McCarty, par voie de communiqué. 

Les organismes de santé sont persuadés que
la décision facilitera les poursuites contre les ci-
garettiers. Outre la Colombie-Britannique, Terre-
Neuve-et-Labrador, le Nouveau-Brunswick et
l’Ontario ont déjà lancé un recours contre les
compagnies de produits du tabac, tandis que le
Manitoba, la Nouvelle-Écosse, l’Alberta et le
Québec doivent le faire prochainement. «Ça va
certainement accélérer la résolution de ces pour-
suites, parce que si le fédéral avait eu à aller de-
vant les tribunaux, ça aurait compliqué les choses,
assure l’avocat et analyste principal des poli-
tiques à la Société canadienne du cancer, Me Rob
Cunningham. Maintenant, le fédéral et les pro-
vinces seront du même côté.»

C’est bien l’évaluation du cabinet du ministre
de la Santé et des Services sociaux, Yves Bolduc,
qui estime que l’impact de la décision d’hier pour
le recours à venir se trouve sur le plan «straté-
gique». «On a besoin de l’appui, du leadership du
gouvernement fédéral là-dedans», a expliqué l’atta-
chée de presse du ministre, Marie-Ève Bédard. 

L’Assemblée nationale a adopté une loi il y a
deux ans pour lui permettre de déposer d’ici
juin 2012 une poursuite contre l’industrie du ta-
bac. L’impact annuel du tabagisme sur le systè-
me de santé québécois est de 700 millions à
1 milliard de dollars. 

Malgré le fait que l’industrie conteste la consti-
tutionnalité de la loi, le dossier est actuellement
devant la Cour supérieure et les démarches pour
le dépôt de la poursuite vont bon train, assure le
ministère de la Justice. «Cette procédure ne fait
pas échec à une action possible. Le tout sera fait
dans les délais», a indiqué la porte-parole du mi-
nistère, Me Joanne Marceau.

On ignore les détails de la requête de Québec.
«Il est prématuré de parler d’un quelconque mon-
tant.» Au moment du dépôt du projet de loi, des
prédictions s’établissaient à 30 milliards.

La Coalition québécoise pour le contrôle du ta-
bac espère que la province demandera plus
qu’un recouvrement financier des frais de santé.
«Les groupes de santé espèrent que ce ne sera pas
uniquement une question d’argent, mais aussi une
requête de mesures musclées de santé publique que
l’industrie ne pourrait pas contester», a dit la por-
te-parole de la Coalition, Flory Doucas.

Selon les dernières données de Statistique Ca-
nada, 23,3 % des Québécois de plus de 12 ans
sont fumeurs.
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